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Questions orales

est en contact ... Nous avons quelqu'un des Affaires extérieu- [Français]

res qui vient tout juste d'entrer de Turquie. Nous tentons et L'lon. Michel Côté (ministre de l'Expansion industrielle
nous allons, je pense, réussir à régler la question avec les auto-
rités turques en même temps que nous préparons une révision régonale) Monsieur le Président, je pense que je vais tout
de la législation sur le statut des réfugiés qui seras simplement repla les ces dans leur contexte et aussi men-

bientôt. 
tionner à mon collègue que, premièrement, c'est une décision

bient~.corporative, une décision qui a été prise justement parce qu'on

Mon collègue comprendra facilement que l'on travaille sur nous a informés que le plan était très vieux et qu'il devenait
des choses qui sont excessivement délicates et qui demandent difficile pour la compagnie de procéder à une modernisation,
énormément d'attention, tenant compte du caractère excessive- Nous avons toujours maintenu notre intérêt et nous avons
ment ouvert de la loi du Canada sur le statut des réfugiés. adressé justement une requête au président de la compagnie de

(façon à le rencontrer pour examiner les poss(bi4t0s, et s la
copagie# est intéressée à pro<céder à un plan de mpodernisa-

[Traduction] tionie peux asurer mon colègue que le gouvernement est très
ON DEMANDE DE PRÉSENTER UNE MESURE MODIFICATIVE sensible au développent régional et que nous continuons à

L'hon. Warren Allmand (Notre-Dame-de-Grâce Lachine- travailler dans ce sens.
Est): Monsieur le Président, le ministre a encore une fois évité Traduction]

dLhn Micher Cé question. Le (24 juillet, il a p'xaso indu
niii o éani- M. i aikie: Le it est, monsieur le Président, que la société


